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COMMUNE de VALMONT 

 

Extrait du procès-verbal 

des délibérations  

du Conseil Municipal 

   
Séance du 14 mai 2024 à 19h30 - Convocation du 6 mai 2024 

Sous la présidence de M. Salvatore COSCARELLA, Maire de VALMONT 

 

Présents : Mme AISSAOUI - Mme BURTART - M. CAVALIERE - M. 

COSCARELLA - M. JULLY – Mme MONNEAU - Mme NIMSGERN - M 

PERON – M. REKAR - Mme TOURDOT - M TOURSCHER - Mme WINTER 
 

Absents excusés :  M. BADER procuration W. CAVALIERE - Mme KLUCZYK 

procuration à D. AISSSAOUI - M. MUSCARI - procuration à J. TOURSCHER - 
M. THIL procuration à S. COSCARELLA - Mme. VOGEL procuration à L. 

NIMSGERN – M. WENDELS procuration à P. WINTER 

 
Absents non excusés :  Mme FAGGIN - Mme FARRESSE - M. HAULTIER – 

Mme KONARSKI - Mme PINCEMAILLE  

 

Secrétaire de séance : conformément à l’article L 2121.15 du Code Général des collectivités 

territoriales, Mme BURTART est nommée secrétaire de séance, Mme HAMANN Christine étant 

auxiliaire du secrétaire. 
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Point N°0 : Informations 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
- Monsieur le Maire demande aux membres du conseil d’approuver la nomination 

d’un secrétaire de séance à savoir Mme BURTART pour cette séance 

 

- Monsieur le Maire demande l’autorisation d’ajouter ou de retirer le point n°…: 

▪ Retrait du point n°6 : Echange de terrains avec la SCI La Source 

(report pour modification des numéros de parcelles 
 

Approuvé à l’unanimité 
 

 

Point N°1 : Formation du jury criminel 2025 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
Le Conseil Municipal doit procéder au tirage au sort du jury criminel pour 2025 au vu de la 

liste électorale 2024. 

Il est rappelé que pour la constitution de cette liste préparatoire, les personnes qui n’auront 

pas atteint l’âge de vingt-trois (23) ans au cours de l’année civile qui suit, ne pourrons pas 

être retenues. 

 

Le nombre de jurés pour la liste annuelle est réparti par commune proportionnellement au 

tableau officiel fourni par la Préfecture de Moselle à savoir pour VALMONT : 3 jurés 

 

Il convient donc de tirer au sort 9 personnes au titre de notre présélection communale. 

- M. DESMARETS Daniel 

- M. GERARD Fabrice 

- M. HENE Stéphane 

- M. RODRIGUES José 

- Mme SCHLENCK épouse DROUIN Yolande 

- Mme SCHMITT épouse DAMM Stéphanie 

- Mme SCHORR épouse VAROQUI Nathalie 

- M. SOTTILE David 

- M. TOURSCHER François 

 

Approuvé à l’unanimité 
 

 

Point N°2 : Cession du véhicule AV-196-WQ 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L 2122-22, 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 23 mai 2020 donnant au maire délégation 

pour traiter certaines affaires relevant normalement de l'assemblée communale, 

Considérant l'état et l'âge du véhicule, dont l’acquisition par la commune remonte au 

28/06/2010, 

Considérant l'offre de reprise du véhicule immatriculé AV-196-WQ, en l’état, formulée par 

la société Paul KROELY Vi 57, domiciliée Actipôle Borny, 94a Boulevard Solidarité 57070 

METZ, reçue en mairie le 23/02/2024, 
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DECIDE : 

de céder, le véhicule RENAULT MASTER Benne, immatriculé AV-196-WQ, au prix de 

6.000 € à la société Paul KROELY Vi 57, domiciliée Actipôle Borny, 94a Boulevard 

Solidarité 57070 METZ. 

DIT : 

que cette recette sera portée au budget principal 2024. 

 

Approuvé à l’unanimité 
 

 

Point N°3 : Restitution par le SDIS des locaux mis à disposition par la 

Commune – Désaffectation du site 
Rapporteur : Monsieur Tourscher 

 
Il a été constaté au niveau de l’unité opérationnelle située sur notre commune des difficultés 

de recrutement et de disponibilité des sapeurs-pompiers volontaires. 

L’effectif de cette unité, constitué encore de 5 personnels en activité, éprouve des difficultés 

en matière de disponibilité. Ce qui ne leur permet pas de pouvoir assurer de façon régulière 

les départs en intervention sur notre commune. Cette situation opérationnelle affecte la 

pérennité de l’unité opérationnelle locale. 

Suite à un travail de collaboration avec le Service Départemental d’Incendie et de Secours de 

la Moselle, la volonté exprimée par l’ensemble des sapeurs-pompiers de l’unité 

opérationnelle de Valmont, partagée par la commune, est de s’unir afin de rester performants 

dans la distribution des secours sur notre territoire. 

Une possibilité concrète de regroupement avec l’unité opérationnelle de Folschviller a été 

identifiée. Ce regroupement aurait lieu dans les locaux de la caserne de Folschviller afin de 

constituer l’Unité Opérationnelle de Folschviller-Valmont. 

Ainsi, les personnels seraient rattachés à cette unité afin de leur permettre la poursuite de leur 

engagement. 

Les biens immobiliers mis à disposition par la Commune ne sont donc plus nécessaires au 

fonctionnement du SDIS et sont en conséquence restitués. Tout élément qui rappelle 

l’ancienne fonction dudit bâtiment sera supprimé. 

Le conseil municipal prend acte de la désaffectation du site en raison du départ du SDIS à 

compter du 31/12/2024 et l’évolution des biens immobiliers concernés avec un déclassement 

possible du domaine public sera étudié ultérieurement. 

Approuvé à l’unanimité 
 

 

Point N°4 : Versement de la prime exceptionnelle de pouvoir d’achat 2023 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
Le maire expose à l’assemblée : 

 

Considérant qu’il y a lieu de verser une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire 

en vue de soutenir le pouvoir d’achat des agents publics territoriaux face à l’inflation, ayant 

perçu une rémunération annuelle brute inférieure ou égale à 39 000 € sur la période du 1er 

juillet 2022 au 30 juin 2023 ; 
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Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer le montant forfaitaire de la 

prime dans le respect du barème et des montants plafonds fixés par le décret n°2023-1006 du 

31 octobre 2023 et de déterminer les modalités de versement de cette prime, en une ou 

plusieurs fractions avant le 30 juin 2024 ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics ; 

Vu le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d'une prime de pouvoir 

d'achat exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale ;  

Vu l’avis du comité social territorial en date du 12 avril 2024 (avis favorable des 2 collèges à 

l’unanimité) ; 

 

Le Maire propose à l’assemblée : 

 

1/La mise en place de la prime de la manière suivante : 

Il est institué une prime de pouvoir d'achat exceptionnelle forfaitaire au bénéfice des agents 

publics de la commune.  

 

2/ Bénéficiaires : 

a) Cette prime de pouvoir d'achat exceptionnelle forfaitaire est versée aux fonctionnaires 

territoriaux ainsi qu’aux agents contractuels de droit public et aux agents publics de l’Etat et 

hospitaliers accueillis par détachement de la commune qui remplissent les conditions 

cumulatives d’éligibilité suivantes :  

1. Avoir été nommés ou recrutés par une collectivité territoriale, un établissement 

public administratif ou un groupement d’intérêt public à une date d'effet antérieure au 1er 

janvier 2023 

2. Etre employés et rémunérés par la commune à la date du 30 juin 2023  

3. Avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la 

période de référence courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

 

b) Sont exclus du bénéfice de cette prime :  

- les agents contractuels de droit privé ; 

- les vacataires ; 

- les apprentis ; 

- les stagiaires gratifiés ; 

- les personnels éligibles à la prime de partage de la valeur prévue au I de l'article 1er de la 

loi n° 2022-1158 du 16 août 2022 ; 

- les agents employés au titre d’une activité accessoire. 

 

3/ Montants forfaitaires de la prime : 

Cette prime de pouvoir d'achat est versée aux agents publics territoriaux de la commune ainsi 

qu’aux agents publics de l’état et hospitalier en détachement qui remplissent les 3 conditions 

cumulatives énoncées ci-dessus.  

Le montant forfaitaire de la prime est fonction de la rémunération brute perçue par les agents 

publics territoriaux au titre de la période de référence courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 

2023.  

Les différents montants forfaitaires sont les suivants :  
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Niveaux 
Rémunération brute perçue au titre de la période de 

référence (du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023) Montant de la prime   

I Inférieure ou égale à 23 700 € Plafond maximum 800 € 

II Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € Plafond maximum 700 € 

III Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € Plafond maximum 600 € 

IV Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € Plafond maximum 500 € 

V Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € Plafond maximum 400 € 

VI Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € Plafond maximum 350 € 

VII Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € Plafond maximum 300 € 

 

4/Détermination du montant de la prime pour certains agents non présents durant la totalité 

de la période de référence ou ayant changé d’employeur au cours de celle-ci ou étant multi 

employeurs 

a) Lorsque l'agent éligible n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période 

de référence du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la commune calcule le montant de la 

rémunération brute de référence de l’agent servant ensuite à déterminer le montant forfaitaire 

de la prime en divisant le montant de la rémunération brute de l’agent par le nombre de mois 

rémunérés sur cette même période puis en multipliant ce résultat par 12.   

La commune proratise ensuite le montant forfaitaire de la prime selon la quotité de temps de 

travail et la durée d’emploi de l’agent auprès de la commune par application des règles 

prévues au point 5. 

 

b) Lorsque l’agent éligible a été employé et rémunéré successivement par plusieurs 

employeurs publics au cours de la période de référence du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la 

commune ne verse la prime de pouvoir d’achat que si elle emploie et rémunère cet agent à la 

date du 30 juin 2023.  

Dans ce cas de figure, elle calcule le montant de la rémunération brute de référence de 

l’agent servant ensuite à déterminer le montant forfaitaire de la prime en divisant le montant 

de la rémunération brute de l’agent par le nombre de mois rémunérés sur cette même période 

puis en multipliant ce résultat par 12. 

La commune proratise ensuite le montant forfaitaire de la prime selon la quotité de temps de 

travail et la durée d’emploi de l’agent auprès de la commune par application des règles 

prévues au point 5.  

 

c) Lorsque l’agent éligible est employé et rémunéré simultanément par plusieurs employeurs 

publics à la date du 30 juin 2023, la commune calcule le montant de la rémunération brute de 

référence de l’agent servant ensuite à déterminer le montant forfaitaire de la prime en 

divisant le montant de la rémunération brute de l’agent par le nombre de mois rémunérés sur 

cette même période puis en multipliant ce résultat par 12.  

La commune proratise ensuite le montant forfaitaire de la prime selon la quotité de temps de 

travail et la durée d’emploi de l’agent auprès de la commune par application des règles 

prévues au point 5. 

 

5/ Proratisation du montant forfaitaire de la prime : 

a) En cas de temps partiel ou de travail à temps non complet sur la période de référence, le 

montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail rémunérée sur la période 

de référence. Cette quotité correspond à la moyenne des quotités de travail mensuelles 

rémunérées par la commune appliquée aux douze mois de la période de référence. 
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b) En cas de durée d’emploi réduite impliquant une absence de rémunération sur une partie 

de la période de référence, le montant de la prime est fixé à proportion de la durée d’emploi 

rémunérée de l’agent sur la période de référence.  

 

6/ Modalités de versement de la prime : 

La prime de pouvoir d'achat est versée par la commune aux seuls agents publics éligibles 

qu’elle emploie et rémunère au 30 juin 2023.  

Cette prime de pouvoir d'achat est versée une seule fois avant le 30 juin 2024. 

 

7/Règles de cumuls : 

 

La prime de pouvoir d'achat instituée sur le fondement du décret n° 2023-1006 du 31 octobre 

2023 est cumulable avec toute autre prime et indemnité perçue par les agents publics de la 

commune sauf si l’agent l’a déjà perçue en qualité de fonctionnaire d’Etat ou de la fonction 

publique hospitalière. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

 

DECIDE : 

 

Article 1 : d’adopter la proposition du Maire  

Article 2 : d’inscrire au budget de l’exercice 2024, les crédits correspondants.  

 

Après en avoir discuté et délibéré, le Conseil Municipal autorise Mr le Maire à verser 

aux agents concernés la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle 2023 sur la paie de 

mai ou de juin 2024 en fonction des délais de transfert des flux comptables. 

 

Approuvé à l’unanimité 
 

 

Point N°5 : Mise en œuvre du compte personnel de formation (CPF) au 

bénéfice des agents de la collectivité 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
Compte personnel de formation 

 

L’article 22 ter de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations 

des fonctionnaires crée à l’instar du dispositif existant pour le salarié de droit privé, un 

compte personnel d’activité (CPA) au bénéfice des fonctionnaires et contractuels de droit 

public. Le CPA permet à l’agent de faciliter son évolution professionnelle, de renforcer son 

autonomie, de l’informer de ses droits à formation et de les utiliser. 

 

Le CPA se compose de deux comptes avec des objectifs distincts : 

 

- Le compte personnel de formation (CPF) qui permet à l’agent de suivre des 

formations qualifiantes et de développer des compétences dans le cadre d’un projet 

d’évolution professionnelle. Le CPF se substitue au droit individuel à la formation 

(DIF) qui existait jusqu’au 31 décembre 2016. Les droits au titre du DIF sont 

transférés sur le CPF. 

- Le compte d’engagement citoyen (CEC) qui vise à reconnaître et encourager 

l’engagement citoyen, favoriser les activités bénévoles ou volontaires et à faciliter la 

reconnaissance des compétences acquises au travers ces activités. 
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Le compte personnel de formation mis en œuvre dans ce cadre se substitue au droit 

individuel à la formation (DIF) et permet aux agents publics d’acquérir des droits à la 

formation, au regard du travail accompli. 

 

Le titulaire du CPA pourra consulter les droits inscrits sur son compte en accédant à un 

service gratuit en ligne géré par la Caisse des dépôts et consignations et mis en place au plus 

tard au 1er janvier 2020. 

 

S’agissant de la mise en œuvre du CPF : 

 

L’agent acquiert des heures sur son CPF qu’il peut utiliser à son initiative et sous réserve de 

l’accord de son administration afin de suivre des actions de formation. 

 

Le CPF bénéficie à l’ensemble des agents publics et a pour objectif de permettre à l’agent 

d’accéder par une formation à une qualification ou de développer ses compétences dans le 

cadre d’un projet d’évolution professionnelle (future mobilité, reconversion professionnelle). 

 

Le CPF peut également être utilisé pour préparer des examens et concours de la fonction 

publique, le cas échéant en combinaison avec le compte épargne temps. 

 

L’alimentation du CPF, son utilisation ainsi que sa prise en charge financière 

s’accomplissent dans les conditions prévues dans la cadre de la réglementation en vigueur et 

de la présente délibération. 

 

 

Délibération Commune de VALMONT : 

 

Le Maire, rappelle à l’assemblée : 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 

fonctionnaires et notamment son article 22 ter; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale ; 

Vu l’ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives au 

compte personnel d'activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans la 

fonction publique ; 

Vu le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel 

d'activité dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie ; 

 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 12 avril 2024 (avis favorable à l’unanimité 

pour les 2 collèges). 

 

Considérant que l’article 22 ter de la loi précitée crée, à l’instar du dispositif existant pour les 

salariés de droit privé, un compte personnel d'activité (CPA) au bénéfice des agents publics, 

qui a pour objectifs, par l’utilisation des droits qui y sont inscrits, de renforcer l’autonomie et 

la liberté d’action de l’agent et de faciliter son évolution professionnelle ; 

 

Considérant que le compte personnel d'activité se compose de deux comptes distincts : le 

compte personnel de formation (CPF) et le compte d’engagement citoyen (CEC) ; 

 

Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer les modalités de mise en 

œuvre du CPF et notamment les plafonds de prise en charge des frais de formation au sein de 

la collectivité 

 



Commune de VALMONT – Délibérations du Conseil Municipal 

Séance ordinaire du 14 mai 2024 

 

- 56 - 

 

Le Maire, rappelant l’importance de l’accompagnement des agents dans la réalisation de leur 

projet professionnel, propose à l’assemblée :  

 

 

Article 1: Plafonds de prise en charge des frais de formation 

 

Une enveloppe annuelle globale est dédiée à la mise en œuvre du CPF à hauteur de 25% de 

l’enveloppe budgétaire annuelle dévolue à la formation. 

 

Conformément aux dispositions de l’article 9 du décret du 6 mai 2017 susvisé, sont décidés, 

en vue de la prise en charge des frais qui se rattachent aux formations suivies au titre du 

compte personnel de formation, les plafonds suivants : 

 

▪ Prise en charge des frais pédagogiques si la formation est payante dans la limite des 

frais engagés : 

- d’un plafond horaire de base de prise en charge de 15 euros par heure de CPF mobilisée, 

dans la limite de 150 heures ;  

- D’un barème déterminé en fonction de la catégorie hiérarchique de l’agent A-B ou C- afin 

de rendre proportionnel l’accompagnement des agents au regard de leur niveau de 

rémunération : 

 Catégorie A : 100% x 15 € x nombre d’heures mobilisées 

 Catégorie B : 130% x 15 € x nombre d’heures mobilisées 

 Catégorie C : 150% x 15 € x nombre d’heures mobilisées 

 

▪ Prise en charge des frais occasionnés par les déplacements des agents lors des 

formations : 

- pas de prise en charge des frais occasionnés par les déplacements des agents lors des 

formations 

 

Les frais occasionnés comprennent : 

- Les frais de déplacement (billets de transport en commun, frais kilométrique si 

l'agent utilise son véhicule personnel) pas d’utilisation de véhicule de service, 

- Les frais de péages et parking (si le stationnement gratuit n’est pas possible), 

- Les frais de repas concernant uniquement le repas du midi. 

Le remboursement ne pourra s'effectuer que sur production de justificatifs et dans la limite 

des remboursements réglementaires prévus en cas de mission ou de stage. 

Dans le cas où l’agent n’a pas suivi tout ou partie de sa formation, sans motif légitime, il 

devra rembourser les frais engagés par l’administration. 

 

Article 2 : Demandes d’utilisation du CPF 

 

L’agent qui souhaite mobiliser son compte personnel de formation doit adresser une 

demande écrite à son supérieur hiérarchique / à l’autorité territoriale. Cette demande doit 

contenir les éléments suivants : 

- présentation de son projet d’évolution professionnelle 

- programme et nature de la formation visée 

- organisme de formation sollicité 

- nombre d’heures requises 

- calendrier de la formation 

- coût de la formation 
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- le cas échéant, si la mobilisation du CPF ne couvre pas l’ensemble des heures requises par 

la formation, les modalités d’absence retenues en complément par l’agent (congés, RTT, 

CET, récupération, congé individuel de formation…) 

 

Article 3: Instruction des demandes  

 

Les demandes seront instruites :  

- au fur et à mesure des dépôts tout au long de l’année 

 

Il est décidé la mise en place d’un comité d’examen des demandes qui sera composé du 

Maire, de l’adjoint aux finances, du DGS, du DST et du supérieur hiérarchique de l’agent 

 

Article 4: Critères d’instruction et priorité des demandes 

 

Lors de l’instruction des demandes, les requêtes suivantes sont prioritaires (article 8 du 

décret n° 2017-928 du 6 mai 2017) :  

- Suivre une action de formation, un accompagnement ou bénéficier d'un bilan de 

compétences, permettant de prévenir une situation d'inaptitude à l'exercice des fonctions 

- Suivre une action de formation ou un accompagnement à la validation des acquis de 

l'expérience par un diplôme, un titre ou une certification inscrite au répertoire national des 

certifications professionnelles ; 

- Suivre une action de formation de préparation aux concours et examens. 

 

Les demandes présentées par des personnes peu ou pas qualifiées qui ont pour objectif de 

suivre une formation relevant du socle de connaissances et de compétences mentionné à 

l'article L. 6121-2 du code du travail (qui concerne notamment la communication en français, 

les règles de calcul et de raisonnement mathématique, etc.) ne peuvent faire l’objet d’un 

refus. La satisfaction de ces demandes peut uniquement être reportée d’une année en raison 

de nécessité de service (art. 22 quater de la loi n° n° 83-634 du 13 juillet 1983). 

 

Les critères d’instruction et de priorité dans l’étude des demandes sont les suivants :  

-La formation est-elle en adéquation avec le projet d’évolution professionnelle ? 

-L’agent dispose-t-il des prérequis exigés pour suivre la formation ? 

-Maturité/antériorité du projet d’évolution professionnelle 

-Situation de l’agent (niveau de diplôme...) 

-Nombre de formations déjà suivies par l’agent 

-Ancienneté au poste 

-Nécessités de service 

-Calendrier 

-Coût de la formation 

 

Article 5 : Réponse aux demandes de mobilisation du CPF 

Une réponse à la demande de mobilisation du CPF sera adressée par écrit à l’agent dans un 

délai de 2 mois.  

En cas de refus, celui-ci sera motivé.  

 

Article 6 : Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

DECIDE:  

-d’adopter les modalités de mise en œuvre du compte personnel de formation (CPF) telles 

que proposées. 

- d’inscrire les crédits correspondants au budget de la collectivité 

- d’autoriser Mr le Maire ou son représentant à prendre tout acte afférent à la mise en œuvre 

de ce dispositif 

 

Approuvé à l’unanimité 
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Point N°6 : Echange de terrains avec la SCI La Source 
Rapporteur : Monsieur Tourscher 
 

Point reporté dans l’attente d’une modification des numéros de parcelles suite à un 

rebornage. 

 

Approuvé à l’unanimité 
 

Point N°7 : Motion relative aux mesures d’économies annoncées par l’Etat 

susceptibles d’affecter les finances locales (à l’initiative de l’Association des Petites Villes de 

France) 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29 

Considérant qu’à la suite de la publication des chiffres du déficit public pour l'année 2023 et 

de la gravité de la situation des finances et de la dette publique, le gouvernement a décidé un 

certain nombre de mesures d'économie et d’imposer aux collectivités de réduire les dépenses 

de fonctionnement de 0,5 % en volume en dessous du niveau de l’inflation. 

Considérant que les efforts demandés aux collectivités représenteraient une ponction de 15 

milliards d'euros sur 5 années, alors même que les collectivités territoriales ont de plus en 

plus de mal à faire fonctionner les services publics locaux et sont appelées à prendre de plus 

en plus le relais de l'État dans le domaine de la santé, de la sécurité et très bientôt de la petite 

enfance avec la mise en place d'un service public à l’échelle du bloc communal.  

Considérant que les collectivités, soumises à « la règle d’or » réalisent 70% de 

l’investissement public et près de 20 % des dépenses publiques, alors qu’elles représentent 

moins de 9 % du total de la dette publique, elles ne sont par conséquent nullement 

responsables de la dégradation des comptes publics  

Considérant que l’autonomie financière et fiscale des collectivités territoriales est remise en 

cause depuis une vingtaine d’années par la suppression de leurs leviers fiscaux et une 

recentralisation rampante de l’Etat. 

Le Conseil municipal rappelle que les collectivités n'ont jamais été à l'origine des diverses 

mesures de suppression d'impôts locaux de ces 20 dernières années qui ont porté atteinte à 

l'autonomie fiscale des collectivités tout en coûtant de plus en plus cher à l'État.  

Le Conseil municipal rappelle que les Maires ont été présents au moment de la crise 

sanitaire, palliant les carences de l'État et qu’ils ont subi récemment la flambée des prix de 

l'énergie ainsi que diverses mesures normatives prises unilatéralement par l'État et qui ont un 

coût considérable pour les budgets locaux.  

Le Conseil municipal rappelle qu’à l’heure où interviennent ces coupes budgétaires, les 

conseils municipaux sont engagés en deuxième partie de mandat dans la mise en œuvre de 

leurs programmes municipaux, notamment avec des investissements dans le cadre de la 

transition écologique.  

Le Conseil municipal demande au gouvernement de ne pas remettre en cause la capacité 

d'agir des collectivités, et de leur permettre de mener à bien les projets issus des engagements 

pris lors de la campagne municipale.  

Le Conseil municipal demande enfin au gouvernement de garantir l’autonomie financière 

et fiscale des collectivités et d’instaurer transparence, lisibilité et prévisibilité dans les 

relations financières entre l’Etat et les collectivités, rappelant que l’article 1er de la 

Constitution stipule que « l’organisation de la République est décentralisée ».  
 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, adopte la motion présentée. 
 

Approuvé à l’unanimité 
Fait et délibéré à Valmont, les jours, mois et an susdits 

   Pour extrait conforme : 
  Valmont, le 14 mai 2024 
     Le Maire 

 Salvatore COSCARELLA 
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Emargements 
 

 

COSCARELLA Salvatore  

 
 

KLUCZYK Olga 

 
Procuration à D. AISSAOUI 

TOURSCHER Jean 

 
 

 

BURTART Béatrice 

 

 

 

THIL Joël 

 

Procuration à S. COSCARELLA 

TOURDOT Nathalie 

 

 

AISSAOUI Dalila 

 
 

BADER Daniel 

 
Procuration à W. CAVALIERE 

 

CAVALIERE Walter 

 

FAGGIN Isabelle 

 

Absente 

FARESSE Zoulikha 

 

Absente 

HAULTIER Pierre-Emmanuel 

 

Absent 

 

JULLY Jordan 

 
 

 

KONARSKI Rebecca 

 
Absente 

MONNEAU Sandra 

 
 

PERON Daniel 

 

 

 

MUSCARI Alexandre 

 

Procuration à J. TOURSCHER 

NIMSGERN Laure 

 

 

PINCEMAILLE Laurence 
 

Absente 

 

REKAR Christophe 
 

 

VOGEL Dominique 
 

Procuration à L. NIMSGERN 

WENDELS Gabriel 

 

Procuration à P. WINTER 

WINTER Patricia 

 

 

 

 

 


